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Résumé 

A. Contexte  

1. Introduction. En 2021, le Bureau indépendant de l'évaluation (BIE) a mené une 

évaluation sous-régionale (SRE) de l'engagement du Fonds international de 

développement agricole (FIDA) dans les pays en situation de fragilité au sein de la 

Division Afrique de l'Ouest et du Centre du FIDA, couvrant la période 2010 à 2021. 

Les évaluations sous-régionales ont été introduites en 2021 afin d’appuyer 

l'apprentissage fondé sur des données probantes. Elles évaluent les questions 

intrarégionales ou les défis communs en matière de développement dans une zone 

géographique définie, afin d'identifier les leçons stratégiques et programmatiques 

communes. 

2. Pays sélectionnés. La SRE a couvert les pays du G5 Sahel - Burkina Faso, Tchad, 

Mauritanie, Mali et Niger - et les opérations du FIDA dans la région nord du Nigéria. 

Ces pays échantillons - appelés G5+1 ci-après - ont été sélectionnés en raison des 

problèmes de fragilité similaires auxquels ils sont confrontés et qui menacent la 

réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Selon l'Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE) (2020), tous les pays du G5 

Sahel et le Nigéria sont considérés comme étant en situation de fragilité en 2020 (le 

Tchad étant extrêmement fragile), tandis que la Banque mondiale (2020) considère 

que le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Nigéria sont en situation de fragilité liée 

aux conflits et que le Tchad est en situation de fragilité sociale et institutionnelle. 

3. Justification. Le Programme spécial du FIDA pour les pays connaissant des 

situations de fragilité (2019) indique que: «La fragilité représente une menace 

sérieuse pour la mise en œuvre du Programme de développement durable à l'horizon 

2030.» À cet égard, l'appui du FIDA a conduit au Programme conjoint Sahel en 

réponse aux défis covid-19, conflits et changements climatiques (SD3C). Ce 

programme a été approuvé par le Conseil d'administration en décembre 2020 et mis 

en œuvre en partenariat avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO), le Programme alimentaire mondial (PAM) et le Secrétariat du G5 

Sahel. Ce programme conjoint sous-régional, qui est le premier de ce type, a montré 

un grand intérêt au sein du FIDA pour la SRE, laquelle offre une occasion 

d’apprentissage fondé sur des données probantes en vue de son opérationnalisation 

efficace. 

B. Conception et méthode de l’évaluation 

4. Objectifs et portée. L'objectif de la SRE était d'évaluer les opérations du FIDA entre 

2010 et 2021, sous l'angle de la fragilité, afin d'en tirer des enseignements utiles et 

pertinents. Il s'agissait de vérifier: i) dans quelle mesure les objectifs et les résultats 

opérationnels du FIDA ont contribué à lutter contre les facteurs de fragilité et leurs 

causes profondes dans la sous-région; et ii) si les outils et les approches appliqués 

étaient adéquats, compte tenu de la réalité des circonstances volatiles dues à des 

facteurs économiques, naturels et d'insécurité. 

5. Théorie du changement. La conception de la SRE est basée sur la théorie de 

changement, conformément aux directives d'évaluation du BIE, et se concentre sur 

l'exploration de comment et pourquoi la performance a été ou n'a pas été atteinte 

dans des contextes de fragilité. L'équipe de la SRE a élaboré une théorie du 

changement à partir du cadre de résultats du SD3C et ensuite améliorée avec les 

résultats des interactions avec les principales parties prenantes (au siège et sur le 

terrain). 

6. Cadre analytique. La SRE a utilisé un cadre analytique qui souligne la nécessité de 

favoriser la résilience. Ce cadre comprend cinq groupes de facteurs de fragilité liés 

aux éléments suivants: (i) les questions socioéconomiques; (ii) les perturbations 

sociales; (iii) les défis environnementaux et climatiques; (iv) les faiblesses 
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institutionnelles et la faiblesse des contrats sociaux; et (v) les problèmes d'insécurité 

et de conflit. L’appui du FIDA contribue à renforcer la résilience rurale par le 

développement des capacités d'absorption, d'adaptation et de transformation au 

niveau local. 

7. Méthode. La SRE a appliqué une approche mixte, combinant des données 

qualitatives et quantitatives recueillies par le biais d'études documentaires, 

d'entretiens avec les parties prenantes (en groupes et avec des informateurs clés) et 

de collecte de données primaires sur le terrain. Des entretiens virtuels ont également 

été menés avec diverses catégories de parties prenantes au siège du FIDA et aux 

niveaux sous-régional et national. En raison des restrictions imposées par la covid-

19, des consultants nationaux ont effectué des missions sur le terrain dans les six 

pays. Dans l'ensemble, les conclusions ont été basées sur la triangulation des preuves 

provenant de plusieurs sources. 

C. Principales constatations 

Pertinence 

8. Les programmes d'options stratégiques pour les pays (COSOP) étaient 

pertinents pour appuyer le renforcement de la résilience rurale, objectif 

essentiel dans les situations de fragilité. Les COSOP sont des cadres pour 

l'engagement du FIDA dans la transformation rurale inclusive et durable, qui ont 

clairement souligné le renforcement de la résilience dans les contextes sahéliens. 

L'évaluation n'a trouvé aucune preuve d'une utilisation flexible et adaptative des 

COSOP dans ces contextes de fragilité imprévisibles. Ils ne fournissent pas non plus 

d'orientation stratégique sur les questions de fragilité transfrontalière, comme le 

commerce transfrontalier et la transhumance. 

9. Les stratégies et les opérations examinées comprenaient des analyses contextuelles 

qui se concentraient largement sur trois facteurs de fragilité auxquels le FIDA 

apporte une contribution directe. Ces facteurs portent sur l'économie/la pauvreté, la 

gestion des ressources naturelles/le changement climatique et les inégalités sociales. 

Les analyses approfondies relatives aux deux autres facteurs (faiblesse des 

institutions publiques et insécurité/conflits graves) étaient généralement absentes. 

10. Il y a un manque de clarté sur la manière de réaliser des analyses 

holistiques de la fragilité et sur les avantages d'une telle démarche, par 

rapport aux analyses déjà effectuées au stade de la conception. Les 

expériences examinées ont montré que les analyses des interactions au sein de 

toutes les catégories de facteurs et entre elles étaient faibles. Si les enseignements 

tirés ont contribué à la conception des programmes, ils ne se rapportent pas 

explicitement à la manière d'aborder les facteurs de fragilité de manière systémique. 

En fait, les analyses holistiques de la fragilité étaient absentes et les exemples de 

conceptions simples - essentielles dans ces situations - étaient très limités. 

Cohérence 

11. Le programme de prêts du FIDA s’est montré cohérent entre et au sein des 

projets consécutifs au cours de la période examinée, bien qu'il n'ait pas eu 

l'intention explicite de s'attaquer à la fragilité de manière globale. En effet, 

la cohérence interne était évidente dans l'ensemble des opérations de prêts du FIDA, 

et les opérations de prêts consécutives dans les mêmes zones géographiques en sont 

une bonne preuve. Il apparaît que, sauf dans le cas du Nigéria, les activités de gestion 

des connaissances et d'engagement politique n'ont pas pu améliorer globalement 

l'efficacité du travail dans un contexte fragile, car elles ne se sont pas concentrées 

sur les enseignements et/ou les actions permettant un meilleur engagement dans 

ces situations de fragilité, y compris avec les gouvernements. 

12. Les opérations du FIDA ont largement complété les priorités programmatiques des 

autres partenaires financiers. Il y a eu une grande complémentarité entre les 
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opérations du FIDA et les priorités programmatiques d’autres institutions financières 

internationales (la Banque africaine de développement et la Banque mondiale) dans 

les pays du G5+1. Toutefois, il manque encore des éléments probants sur la mesure 

dans laquelle cette complémentarité se traduit par des mécanismes formels visant à 

renforcer les avantages comparatifs relatifs ou à créer des synergies sur le terrain. 

Des possibilités de partenariats ont été identifiées parmi les agences basées à Rome, 

mais il n'y a pas de preuves solides de l'utilisation antérieure de ces approches pour 

obtenir de meilleurs résultats. La SRE a identifié le programme SD3C comme une 

bonne occasion de renforcer la collaboration et les partenariats entre les agences 

basées à Rome. 

De l’efficacité à l’impact dans les contextes fragiles 

13. Cette section présente la mesure dans laquelle les interventions appuyées ont 

contribué à lutter contre les facteurs de fragilité - conformément au cadre analytique 

- et le récent choc de la covid-19, permettant ainsi d'identifier les enseignements 

tirés. 

Facteurs de fragilité socioéconomique  

14. La promotion d'activités génératrices de revenus a contribué à renforcer les 

capacités d'absorption et d'adaptation des bénéficiaires dans des contextes 

fragiles. L'amélioration des pratiques agricoles a permis d'augmenter les 

rendements, de réduire leur variabilité, de promouvoir de nouvelles cultures et 

techniques d'élevage et d'adopter des stratégies de constitution d'actifs. Ces 

dernières comprenaient (i) le recours à une politique de subventions publiques dans 

certains pays; (ii) des crédits en nature pour aider les plus vulnérables à accumuler 

des actifs primaires; ou (iii) une épargne interne en nature. Ces stratégies ont 

contribué à renforcer les capacités des producteurs à résister aux chocs ou à les 

atténuer. 

15. Le renforcement des capacités et l’appui non financier ont été essentiels 

pour développer le capital humain et social des personnes et des groupes, 

ce qui est nécessaire dans les situations fragiles. La plupart des projets ont 

donc mis au point des programmes complets d’appui aux microprojets et aux 

entreprises rurales autour de trois grandes catégories d'actions: la formation, l’appui 

aux segments de la chaîne de valeur y compris la promotion de l'accès au marché, 

et la mise en place de services financiers ruraux inclusifs. 

16. L’appui aux groupes traditionnels de crédit et d'épargne a été déterminant 

pour les stratégies de renforcement de la résilience des petits exploitants. 

En l'absence de systèmes de financement formels, l’appui aux mécanismes locaux 

facilite l'expansion des actifs productifs pour les petits exploitants pauvres (par 

exemple, les intrants agricoles et l'équipement de transformation au Tchad, les 

pompes d'irrigation et les clôtures pour les jardins d'oasis en Mauritanie). Il contribue 

également à des investissements rentables et au renforcement des capacités 

d'absorption et d'adaptation des producteurs. 

17. Les banques de céréales ont contribué à l'amélioration des capacités d'absorption - 

en mettant des denrées alimentaires à la disposition des petits exploitants pauvres - 

et ont réduit la pression de la faim pendant la période de soudure, tout en servant 

de tampon contre les variations des prix des denrées alimentaires. L’appui s'est 

concentré sur la fourniture de compétences techniques, managériales et de 

gouvernance aux membres des comités qui géraient la collecte, le stockage et la 

redistribution des céréales déposées par les agriculteurs. Cela a été particulièrement 

important au Tchad et au Niger, où les événements climatiques erratiques se 

combinent à l'insécurité. 

Facteurs de fragilité liés à l'environnement et aux changements climatiques 
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18. La promotion des pratiques de conservation des eaux et des sols (CES) dans 

les contextes arides et semi-arides du Sahel est essentielle pour améliorer 

la résilience des petits exploitants. Les projets appuyés par le FIDA ont permis 

d'accumuler d’importantes connaissances sur les interventions efficaces de CES, à la 

restauration du couvert végétal et aux petits systèmes d'irrigation (au Burkina Faso, 

au Tchad, au Mali, en Mauritanie et au Niger). Ces interventions ont été associées à 

des méthodes d'intensification agricole durable, afin d'améliorer la productivité et 

l'adaptation au changement climatique. En fait, la plupart des interventions 

comprenant une composante CES ont été jugées conformes aux pratiques agricoles 

intelligentes face au climat. 

19. Le soutien aux bénéficiaires et aux décideurs dans des situations qui donnent la 

priorité à la mise en œuvre de pratiques efficaces et durables de gestion des 

ressources naturelles a été essentiel pour renforcer les capacités de résilience. Un 

bon exemple est celui de l'internalisation de la conservation des sols et de l’eau et 

de la régénération naturelle assistée au Niger, qui est en train d'être mise à plus 

grande échelle par le biais d'un programme national soutenu par le Gouvernement 

et d'autres partenaires. 

20. L’appui apporté par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) et le 

Programme d'adaptation de l’agriculture paysanne (ASAP) a été essentiel 

pour promouvoir des stratégies efficaces d'adaptation des petits exploitants 

au changement climatique. Les financements supplémentaires du FEM ont 

favorisé la diversification des moyens de subsistance des petits exploitants (sources 

de revenus par le biais d'activités non agricoles), ce qui a contribué à une adaptation 

efficace (cas du Projet de gestion participative des ressources naturelles et de 

développement rural au Burkina Faso et du Projet d'appui à la sécurité alimentaire 

et au développement dans la région de Maradi au Niger). Le soutien apporté par les 

subventions d’ASAP a permis de promouvoir efficacement la planification communale 

participative qui a contribué aux stratégies d'adaptation au changement climatique 

et a favorisé les entreprises sensibles au climat (Projet d’amélioration de la 

productivité agricole au Mali, Projet d'amélioration de la résilience des systèmes 

agricoles au Tchad). 

21. L'obtention de résultats efficaces en matière de gestion des ressources 

naturelles dans le contexte sahélien nécessite l'engagement total de toutes 

les parties pour gérer de manière adéquate les intérêts divergents sur les 

ressources en eau et de pâturages au sein des communautés. La disponibilité 

et l'accès à l'eau sont essentiels pour améliorer la gestion des pâturages naturels 

dans les conditions arides de la région du Sahel, comme le montre l'exemple du 

Tchad (avec le Projet d’hydraulique pastorale en zone sahélienne). En Mauritanie, 

l’appui de la composante FEM a permis de créer trois couloirs de pâturages avec des 

puits pastoraux pour la transhumance. Dans l'ensemble, l’évaluation sous-régionale 

a constaté que l'appui du FIDA aux éleveurs nomades a été modeste, se limitant au 

développement de couloirs de transhumance à petite échelle. 

Fragilité institutionnelle: le rôle des organisations paysannes  

22. L'autonomisation des organisations de producteurs et des organisations 

paysanne pour qu'elles puissent fournir des services de manière efficace et 

durable a contribué à renforcer les capacités d'absorption et d'adaptation, 

et peut induire une capacité de transformation. Travailler avec ces organisations 

a été un avantage comparatif pour le FIDA dans la sous-région. Les principales étapes 

ont consisté à renforcer leurs capacités à fournir des services pour améliorer 

l'approvisionnement en intrants et la commercialisation des produits, à lier le 

renforcement institutionnel et les capacités de lobbying à la promotion économique 

et à les aider à se fédérer en organisations faîtières. Des résultats positifs ont été 

obtenus au niveau national dans tous les pays évalués et au niveau régional avec le 
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Réseau des organisations paysannes et de producteurs agricoles de l'Afrique de 

l'Ouest. 

23. L'appui du FIDA aux chambres d'agriculture a permis d'améliorer la gouvernance 

dans les processus de développement local et de renforcer le capital social. Les 

projets menés au Burkina Faso et au Niger ont joué un rôle important en favorisant 

l'implication des chambres régionales d'agriculture dans la mise en œuvre des projets 

et la participation des organisations faîtières de producteurs au dialogue politique; 

en soutenant les interventions en matière de sécurité alimentaire et de fourniture de 

services par le gouvernement; et en réalisant des diagnostics participatifs de 

commercialisation. Dans de nombreux cas, le renforcement de la confiance entre les 

bénéficiaires et le gouvernement a constitué une externalité positive. 

24. Des résultats mitigés ont été obtenus en ce qui concerne la fonctionnalité 

des associations d'usagers de l'eau pour les petits systèmes d'irrigation, où 

les comités de gestion locaux ont dû jouer un rôle important, malgré les efforts 

intenses déployés par les projets (au Burkina Faso, au Tchad, au Mali et au Niger). 

Certains facteurs explicatifs ont été identifiés, notamment les divergences d'intérêts 

internes, l'attribution inéquitable des droits, la faible capacité des associations à 

fournir des services de maintenance pour maintenir les investissements fonctionnels, 

le manque de temps pour mettre en place des comités de gestion fonctionnels, les 

faibles frais de maintenance pour les systèmes d'irrigation et l’appui insuffisant aux 

associations d'usagers faîtières. 

25. L'expérience montre qu'il est efficace d'encourager les conventions locales pour la 

gestion des ressources naturelles afin d'assurer la cohésion sociale et la confiance 

au sein des communautés et entre elles. Il existe plusieurs cas où le FIDA a soutenu 

des projets promouvant de telles approches au Burkina Faso, au Mali et en 

Mauritanie, qui ont été efficaces et ont démontré la pertinence et la capacité d'une 

gestion consensuelle des ressources naturelles. 

26. L’appui du FIDA a créé des conditions favorables à la participation des 

organisations d'agriculteurs aux discussions politiques pertinentes. La SRE a 

relevé des cas où les organisations de producteurs ont influencé les décisions 

relatives à la politique de sécurité alimentaire, ce qui a eu des effets positifs sur le 

renforcement de la résilience. Il en existe un bon exemple au Niger (avec le Projet 

d'appui à la sécurité alimentaire et au développement dans la région de Maradi), où 

des cadres de consultation ont été mis en place pour favoriser les liens commerciaux 

entre les différents groupes d'intérêt économique. 

Questions de fragilité liées aux inégalités sociales  

27. L'absence de sécurité foncière décourage les petits exploitants d'investir 

dans la réhabilitation à long terme de leurs terres. Les données disponibles 

dans les contextes du G5+1 révèlent que ce problème a été traité dans une certaine 

mesure, principalement en ce qui concerne les investissements pour les 

infrastructures de gestion des ressources naturelles, mais que cela ne s’est pas 

toujours traduit par des politiques. Il a été trouvé une exception au Mali, où la récente 

loi foncière encourage l'utilisation des commissions foncières existantes aux niveaux 

local et national, et où les représentants des producteurs ont été formés à l'utilisation 

efficace de ces cadres pour prévenir les conflits. 

28. Dans les contextes du G5+1, les femmes et les jeunes ont des droits fonciers limités 

et sont davantage soumis à un accès précaire à la terre. Toutefois, les projets 

soutenus par le FIDA ont partiellement réglé la question de l'inégalité d'accès à la 

terre, car cela nécessite un soutien à long terme et l'implication de différents acteurs 

(du niveau local au niveau national). 

29. Le pastoralisme est une question importante dans le contexte sahélien. 

Toutefois, les opérations soutenues par le FIDA au cours de la période 

considérée ne lui ont pas accordé une attention suffisante. Les pasteurs n’ont 
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pas de droits d'accès garantis aux terres agricoles et aux pâturages situés à proximité 

de leurs campements, ainsi qu'à d'autres pâturages lors de la transhumance. Ils sont 

également sujets à des conflits pour l'accès aux ressources en eau ou aux zones 

protégées. Très peu de projets du FIDA ont abordé la transhumance et ses aspects 

transfrontaliers, alors que le changement climatique rend cette question plus 

conflictuelle dans la sous-région. Il est prouvé que le soutien à des comités efficaces 

de gestion conjointe composés d'utilisateurs concurrents peut être efficace pour 

prévenir les conflits locaux liés au pastoralisme. 

30. Inclure une dimension de droits d'usage dans la gestion des ressources 

naturelles demeure une nécessité, en particulier dans les zones sujettes aux 

conflits sociaux, où les conflits sur l'accès à la terre et son utilisation 

dégénèrent facilement. Le programme SD3C reconnaît ce fait. Il prévoit d’appuyer 

les groupes de producteurs dans leurs efforts de gestion durable des ressources 

naturelles et de lutte contre les risques climatiques, en adoptant des pratiques plus 

adaptées et en améliorant des infrastructures productives dans le domaine de la terre 

et de l’eau afin d’améliorer la résilience des moyens de subsistance ruraux. 

Conflits violents et insécurité  

31. Les opérations appuyées par le FIDA dans les pays du G5+1 n'ont pas abordé 

la question de la pauvreté et des conflits sous l'angle du lien entre les deux. 

Les projets appuyés par le FIDA ont été affectés par diverses formes de conflit (par 

exemple au Mali, au Niger et au Nigéria), mais les conflits sont traités comme des 

risques à gérer plutôt que comme des problèmes que le FIDA peut directement 

contribuer à résoudre ou à prévenir. Par exemple, les cadres de résultats des projets 

du FIDA au Nigéria ne tiennent pas compte de la manière dont les résultats des 

projets s'inscrivent dans le lien entre pauvreté et conflits. Il est donc difficile d'évaluer 

dans quelle mesure les interventions étaient conçues pour s'attaquer aux facteurs de 

conflit. 

Chocs dus à la pandémie de covid-19 

32. Les actions mises en œuvre dans le cadre de la pandémie de covid-19 illustrent la 

capacité du FIDA à agir dans les situations d'urgence. Dans plusieurs cas, l'appui du 

FIDA a fait preuve de souplesse en contribuant aux efforts déployés par les 

gouvernements pour faire face à la pandémie de covid-19. Parmi les exemples, citons 

l'élaboration d'un plan d'urgence pour la prévention et l'atténuation de la covid-19 

au Niger, le Mécanisme de relance en faveur des populations rurales pauvres et 

d'autres initiatives nationales à court terme mises en œuvre au Tchad, au Mali et au 

Nigéria. Bien que les leçons de ces initiatives n'aient pas encore été tirées, elles 

illustrent la capacité du FIDA à s'adapter au changement de circonstance. 

Garantir des interventions inclusives 

33. Les preuves indiquent que les programmes appuyés par le FIDA étaient 

clairement axés sur l'égalité entre les hommes et les femmes, bien que cela 

ne soit pas encore suffisant pour s'attaquer aux causes profondes de la 

grande vulnérabilité des femmes dans des contextes aussi fragiles. Les 

femmes sont plus sensibles aux facteurs de fragilité dans les zones rurales du Sahel 

et la crise de la covid-19 a exacerbé leur vulnérabilité. Les projets ont appliqué des 

approches de ciblage positif, permettant aux femmes et aux filles de bénéficier des 

interventions. Cependant, les impacts liés au genre - importants dans les situations 

de fragilité - ne sont pas décrits (explicitement ou clairement) dans les axes de 

résultats de la théorie du changement, afin d’intégrer des interventions qui 

s'attaquent aux causes profondes de leur vulnérabilité, principalement liées à des 

questions socioculturelles. En outre, certains documents de conception de projets ne 

contenaient aucune stratégie spécifique pour l'égalité femmes-hommes. 

34. L’appui du FIDA a contribué à l'autonomisation des femmes rurales et à l'amélioration 

de l'accès aux actifs productifs, ce qui est essentiel pour renforcer leurs capacités 
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d'absorption et d'adaptation. Tous les projets ont cherché à autonomiser les femmes 

sur le plan économique, et certains ont abordé des questions liées à la charge de 

travail (Tchad, Mali et Mauritanie). Les éléments probants montrent également: (i) 

une amélioration progressive mais lente du renforcement de la position des femmes 

au sein des communautés, en particulier dans les organes de direction des 

organisations agricoles et, dans une moindre mesure, au sein des ménages; et (ii) 

des progrès en matière de droits d'accès à la terre pour les femmes au Burkina Faso, 

et d'accès aux intrants pour des activités économiques diversifiées au Tchad et au 

Niger. Néanmoins, la SRE n'a trouvé aucune preuve de la participation des femmes 

aux processus liés aux mécanismes locaux de gestion des ressources naturelles, ni 

de leur rôle dans le renforcement des contrats sociaux et le maintien de la paix. 

35. Les approches de promotion des jeunes, au cœur de plusieurs projets 

récents, étaient généralement axées sur les activités génératrices de 

revenus et la formation afin de renforcer leurs capacités d'absorption et 

d'adaptation. Dans les situations de fragilité, les modalités d'accès au financement 

(par exemple, le crédit) ont été plus souples et adaptées (comme le montrent les 

exemples du Mali et du Niger). Des éléments probants (par exemple au Burkina Faso 

et au Nigéria) montrent l'efficacité de l'intégration des femmes et des jeunes dans 

les activités en amont et en aval du développement de la chaîne de valeur, 

contribuant ainsi à la diversification des opportunités économiques, et l'atténuation 

des effets des facteurs de fragilité tels que l'extrême pauvreté et le changement 

climatique. 

36. Les jeunes contribuent efficacement au renforcement de la résilience des 

communautés rurales, lorsqu'ils sont ciblés de manière adéquate et impliqués dans 

des actions clés, comme le montrent des exemples en Mauritanie et au Niger. Les 

interventions efficaces comprennent simultanément des objectifs d'amélioration des 

capacités techniques et d’accroissement de l'accès aux actifs productifs et à des 

marchés rentables. Dans l'ensemble, l'efficacité de l'appui des jeunes par les FIDA, 

pour des objectifs d'entrepreneuriat durable et de création d'emplois, nécessite une 

analyse plus approfondie des principaux facteurs de fragilité des jeunes au stade de 

la conception des projets. 

Efficience, durabilité et reproduction à plus grande échelle 

37. Les résultats montrent que la réalisation de gains d'efficience dans des situations 

fragiles était difficile mais possible. Le FIDA a intensifié les missions techniques et 

de supervision des projets dans les pays du G5, ainsi que le recours à des 

prestataires de services non gouvernementaux. Ces mesures ont permis de lever 

certains obstacles aux gains d'efficience, notamment les retards dans le lancement 

des projets, la lenteur des décaissements et les problèmes de coordination des 

projets. Toutefois, les coûts de gestion étaient généralement plus élevés dans ces 

situations, en raison de problèmes imprévus ou non planifiés. 

38. La SRE a identifié des défis liés au modèle opérationnel du FIDA dans l’appui 

aux opérations dans ces contextes fragiles. En fait, le financement par prêt 

souverain n'est pas assez souple pour permettre des ajustements rapides en cas 

d'événements critiques (par exemple, sécheresse grave, crise économique, 

perturbation politique). Le financement sous forme de dons semble plus approprié 

et plus adaptable en raison de sa flexibilité (de décaissement et de gestion), mais 

ses montants sont très limités. Le respect des accords de cofinancement a été un 

défi pour les gouvernements des pays du G5. La disponibilité de fonds avec d'autres 

bailleurs internationaux (par exemple le Fonds pour l'environnement mondial et le 

Fonds vert pour le climat) a été utile pour appuyer les interventions de renforcement 

de la résilience. Au cours de la période examinée, la plupart des directeurs de pays 

(cinq sur six) ne résidaient pas dans les pays, ce qui a limité la capacité du FIDA à 

travailler avec des partenaires clés et à réagir rapidement à l'évolution du contexte. 
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39. Les preuves indiquent que les résultats peuvent être maintenus dans des 

situations de fragilité en renforçant la capacité des organisations 

communautaires à mettre en œuvre les projets appuyés par le FIDA et à en 

assurer le suivi, ainsi qu'en garantissant une plus grande cohésion sociale 

au sein des communautés. Les exemples du Tchad et du Niger confirment que le 

renforcement de l'efficacité des associations d'utilisateurs de ressources et des 

comités de gestion augmente la probabilité d'obtenir des résultats durables. Les 

exemples du Niger et du Nigéria indiquent que l’appui aux organisations 

communautaires, pour élargir et approfondir la cohésion sociale et renforcer le 

contrat social, a contribué à l'obtention de résultats durables dans des situations 

fragiles. Ce type d’appui comprend les approches d'«ingénierie sociale» (ou de 

mobilisation sociale) appliquées au renforcement des relations, des passerelles et 

des liens entre les capitaux sociaux (avec des exemples au Burkina Faso, au Mali et 

en Mauritanie). 

40. En ce qui concerne la transposition à plus grande échelle, la SRE a constaté qu'il est 

essentiel d'aider les gouvernements à définir et à mettre en œuvre une stratégie en 

la matière. Il a été constaté des exemples de résultats de la transposition à plus 

grande échelle par les gouvernements au Mali et au Niger, ainsi que des exemples 

par d'autres partenaires de développement au Tchad. L'ancrage des interventions 

dans les programmes nationaux a été un facteur primordial dans l'obtention de 

résultats efficaces en matière de transposition à plus grande échelle. 

D. Conclusions et recommandations  

41. Conclusions. Les cinq catégories de facteurs de fragilité, identifiées dans le cadre 

analytique de l'évaluation, étaient évidentes dans les contextes des pays du G5+1, 

avec des variations entre les pays et à l'intérieur des pays. Le renforcement de la 

résilience (la solution clé à la fragilité) est donc essentiel dans ces pays. Les 

stratégies, programmes et projets nationaux du FIDA examinés accordent de plus en 

plus la priorité au renforcement de la résilience dans leurs objectifs, bien qu'aucune 

analyse complète de la fragilité n'ait été réalisée. 

42. L’appui du FIDA a contribué à de changement positif en termes d’opportunités 

économiques, de gestion des ressources naturelles et d'adaptation au changement 

climatique, ce qui a permis d'améliorer la résilience des bénéficiaires en renforçant 

leurs capacités d'absorption, d'adaptation, et de transformation encore en cours. Les 

résultats montrent que les femmes et les jeunes (qui sont des acteurs essentiels dans 

les situations de fragilité) ont été appuyés par des activités de développement de 

chaînes de valeur inclusives; mais les réalisations ont été modérées en termes de 

lutte contre les facteurs contextuels spécifiques qui sous-tendent leur plus grande 

vulnérabilité. En outre, le renforcement de la cohésion sociale par le biais de groupes 

locaux (organisations d'agriculteurs et organisations communautaires) et l'utilisation 

de mécanismes endogènes existants sont essentiels pour obtenir et maintenir des 

résultats. 

43. Enfin, la SRE a identifié les principaux défis suivants. Premièrement, l'engagement 

du FIDA n'a pas pris en compte de manière adéquate les spécificités du travail dans 

les contextes fragiles du G5+1 (par exemple, simplicité de la conception, analyses 

holistiques préalables pour comprendre les causes profondes de la fragilité, questions 

transfrontalières). Deuxièmement, le modèle opérationnel du FIDA (en termes 

d'instruments financiers et de présence dans les pays) est mieux adapté aux supports 

dans des situations non fragiles qu'aux contextes du G5+1. Troisièmement, les 

activités hors-prêts n'ont pas pu aider les opérations de prêt à s'attaquer de manière 

globale aux facteurs de fragilité. 

44. Conformément aux conclusions précédentes, la SRE a formulé les recommandations 

suivantes. 
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45. Recommandation 1. Élaborer un cadre systémique de résilience pour la 

sous-région ou la région afin d'orienter les analyses, la conception et la mise 

en œuvre des opérations (sur le terrain, aux niveaux national et régional). 

Ce cadre doit s'appuyer sur les documents d'orientation existants et sur les 

expériences passées du FIDA pour guider les analyses holistiques, afin de: (i) 

comprendre les différents facteurs de fragilité et leurs causes profondes; (ii) élaborer 

une théorie du changement appropriée qui aide à identifier les moyens de s'attaquer 

aux facteurs de fragilité identifiés, y compris ceux de nature transfrontalière; (iii) 

concevoir des interventions simples mais efficaces dans le cadre du lien entre 

résilience et transformation rurale; et (iv) identifier des partenariats stratégiques et 

opérationnels pour l'engagement. Compte tenu du caractère transfrontalier de bon 

nombre de ces questions, le FIDA devrait envisager de piloter des cadres de 

partenariat qui s'étendent à plusieurs pays et s'appuyer sur l'expérience du projet 

pilote en cours pour les opérations régionales. Les sources de financement 

(disponibles et potentielles) devraient être présentées de manière analytique, afin 

de garantir une combinaison appropriée d'instruments financiers pour appuyer les 

interventions de renforcement de la résilience dans ces contextes. 

46. Recommandation 2. Profiter de la décentralisation 2.0 du FIDA pour 

améliorer les capacités des équipes de pays, les interactions et la souplesse, 

en vue d'une mise en œuvre efficace dans les contextes fragiles du G5+1. 

Cela implique de renforcer les capacités techniques des membres des équipes de 

pays (renforcement des capacités), afin d’appuyer de manière adéquate les 

opérations dans ces situations, d'identifier les acteurs clés avec lesquels établir des 

partenariats pour des aspects spécifiques de la fragilité, et d'accroître les interactions 

pour la planification et la mise en œuvre d'actions conjointes. Cette action doit tenir 

compte de l'avantage comparatif de chaque organisation et définir des modèles 

appropriés mais simples. 

47. Recommandation 3. Revoir les approches d'appui au développement des 

chaînes de valeur dans la sous-région, afin d'améliorer leur caractère 

inclusif et de les arrimer aux approches communautaires dans les zones 

extrêmement fragiles. Cela nécessite, d'une part, d'améliorer le ciblage des 

femmes et des jeunes, et de développer des ensembles de mesures d’appui 

appropriés (notamment des solutions numériques, l'accès au marché, et l'agriculture 

intelligente face au climat) qui prennent en compte leurs conditions spécifiques et 

répondent à leurs attentes. D'autre part, des approches communautaires impliquant 

les groupes marginalisés doivent être développées pour une meilleure gestion des 

ressources naturelles (y compris les pâturages), l'adaptation au changement 

climatique et la prévention des conflits liés aux ressources naturelles. Une attention 

particulière doit être accordée à la compréhension des questions liées au 

pastoralisme, afin de trouver des moyens de promouvoir des interactions positives 

entre les systèmes de production agricole et pastorale. 

48. Promouvoir davantage la résilience des communautés rurales en aidant les 

organisations de producteurs, les organisations paysannes et les 

organisations communautaires à fournir efficacement des services et à 

renforcer leur capacité à participer au dialogue politique sur les sujets qui 

les concernent. Il s'agit de capitaliser sur les réalisations passées du FIDA avec les 

organisations de producteurs et paysannes et leurs organes faîtiers – ce qui doit 

inclure les organisations pastorales - par un engagement à long terme qui facilite 

leur contribution effective au renforcement de la résilience de leurs membres, en 

particulier dans les zones les plus fragiles. L’appui aux organisations de femmes doit 

être accru et adapté à chaque contexte, afin de s'attaquer progressivement aux 

causes profondes spécifiques de leur fragilité, d'améliorer durablement leur profil de 

leadership et d’exprimer leur statut social et économique. 

49. Recommandation 5. Organiser un plus grand appui aux équipes nationales 

pour améliorer l'efficacité des opérations hors prêt dans ces contextes. Cela 
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implique d'accroître l'appui technique (en termes de missions, d’activités 

d'apprentissage, d'études et de consultations politiques), pour un meilleur 

engagement avec les partenaires gouvernementaux sur des questions spécifiques de 

résilience (par exemple l'exclusion, le contrat social, le pastoralisme et la 

transhumance), en partenariat avec des acteurs nationaux et internationaux. 


